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Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-10106

Pourvoi n° 21-10106

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-11722

Motifs :

"Recevabilité du moyen

4. Les sociétés BGFI [poursuivies en France par un ancien employé, de nationalité congolaise
et bénéficiant du statut de réfugié politique] contestent la recevabilité du moyen [pris pour
violation des articles 6 du règlement Bruxelles I bis et 14 du code civil]. Elles soutiennent,
d'une part, qu'il est nouveau dès lors que l'article 6 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) n'a
pas été invoqué devant les juges du fond, d'autre part, qu'il est mélangé de fait dès lors que
cette disposition, qui renvoie aux règles nationales de conflit de juridictions lorsque le
défendeur n'est pas domicilié dans un Etat de l'Union, n'est applicable que si l'article 21,
paragraphe 2, relatif à la compétence en matière de contrat de travail ne l'est pas, ce que la
cour d'appel n'a pas recherché.

5. Cependant, l'article 21, paragraphe 2, du règlement Bruxelles I bis ne fixe les règles de
compétence en matière de contrat de travail, lorsque le défendeur n'est pas domicilié dans un
Etat de l'Union, que si le travail a été accompli, ou si l'établissement qui a procédé à
l'embauche était situé, sur le territoire d'un Etat membre.

6. La cour d'appel ayant relevé, d'une part, que le demandeur était domicilié en France et les
sociétés défenderesses, respectivement au Gabon et en République démocratique du Congo,
d'autre part, que les faits sur lesquels se fondait la demande s'étaient entièrement déroulés
dans ce dernier pays, d'où il se déduisait que le litige n'entrait pas dans le champ d'application
de l'article 21, le moyen, qui ne se réfère à aucune considération de fait qui ne résulterait pas
des énonciations de l'arrêt, est de pur droit.

7. Il est donc recevable.

Bien-fondé du moyen

Vu l'article 6 du règlement Bruxelles I bis et l'article 14 du code civil :

https://www.lynxlex.com
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046013465?init=true&page=1&query=21-10106&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/civ-1e-29-juin-2022-n%C2%B0-21-11722/4614


8. Le premier de ces textes dispose :

« 1. Si le défendeur n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre, la compétence est,
dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État membre, sous réserve de l'application
de l'article 18, paragraphe 1, de l'article 21, paragraphe 2, et des articles 24 et 25.

2. Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui est domiciliée sur le territoire d'un État
membre, peut, comme les ressortissants de cet État membre, invoquer dans cet État membre
contre ce défendeur les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles que
les États membres doivent notifier à la Commission en vertu de l'article 76, paragraphe 1,
point a). »

9. Il résulte du second, qui est au nombre des dispositions notifiées à la Commission en
application des dispositions précitées, qu'un Français, du seul fait de sa nationalité, a le droit
d'attraire un étranger devant une juridiction française de son choix, lorsqu'aucun critère
ordinaire de compétence territoriale n'est réalisé en France.

10. Il incombe aux juridictions des États membres d'assurer la protection juridique découlant,
pour les justiciables, de l'effet direct du droit de l'Union européenne.

11. Pour refuser à M. [Y] [O] le bénéfice de l'article 14 du code civil et déclarer les juridictions
françaises incompétentes, l'arrêt retient que l'égalité de traitement entre nationaux et réfugiés,
prévue à l'article 16 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, vise les règles de jouissance des droits et non les règles de compétence judiciaire et
ne saurait conduire à étendre la compétence du juge français au détriment de celle du juge
étranger résultant du jeu normal des règles de conflit de juridictions.

12. En statuant ainsi, alors que l'article 6, paragraphe 2, du règlement Bruxelles I bis permet à
l'étranger de se prévaloir de l'article 14 du code civil, sous la seule condition qu'il soit domicilié
en France et que le défendeur le soit en dehors d'un Etat membre de l'Union européenne, la
cour d'appel, à qui il incombait de vérifier l'application de ce dernier texte au regard des
dispositions issues de ce règlement, a violé les textes susvisés."

Mots-Clefs: Champ d'application (dans l'espace)
Domicile
Etat tiers
Compétence exorbitante
Contrat de travail
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